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1.	Rapporteur: Alex AGIUS SALIBA (S&D/MT)
2.	Numéro de référence: 2020/2209 (INI)/ A9-0261/2021 / P9_TA PROV(2021)0414
3.	Date d’adoption de la résolution: 6 octobre 2021
4.	Commission parlementaire compétente: commission des pétitions (PETI)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
La résolution reconnaît que les personnes handicapées continuent de faire face à de multiples obstacles et discriminations, exacerbés par la crise de la COVID-19. Elle salue la stratégie de la Commission en faveur des droits des personnes handicapées (ci-après dénommée «stratégie en faveur des droits des personnes handicapées»), du plan d’action relatif au socle européen des droits sociaux, qui inclut l’écart en matière d’emploi des personnes handicapées dans le tableau de bord social révisé, et du «Access City Award» (prix européen des villes les plus accessibles).
Elle invite la Commission à procéder à un examen transversal de la législation et des programmes de financement de l’Union afin de se conformer pleinement à la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées (CNUDPH) et d’intégrer structurellement l’intégration du handicap dans le processus du Semestre européen. Elle se félicite de l’intention de la Commission de présenter une proposition de carte européenne du handicap d’ici à 2023, tout en demandant qu’elle soit obligatoire dans tous les États membres et qu’elle garantisse la reconnaissance mutuelle du statut de personne handicapée dans tous les États membres (avec une définition commune du handicap). Elle demande la création d’une agence de l’UE sur l’accessibilité et l’intégration de l’accessibilité dans tous les domaines d’action. L’accès aux bâtiments publics et l’accessibilité numérique devraient être pleinement réalisés. Elle invite les États membres à inclure des objectifs spécifiques assortis de délais clairs dans leurs stratégies de désinstitutionnalisation, avec un financement adéquat. Elle invite également instamment le Conseil à avancer sur la voie d’une directive transversale de lutte contre la discrimination. Elle appelle à combler l’écart persistant en matière d’emploi des personnes handicapées et invite instamment les institutions de l’Union et les États membres à introduire des quotas sur le lieu de travail pour les personnes handicapées. Elle invite instamment la Commission à mettre en œuvre, en collaboration avec les États membres, des politiques visant à prévenir le harcèlement fondé sur le handicap sur le lieu de travail. Elle invite les États membres à assurer une coordination adéquate de la sécurité sociale pour les personnes handicapées. Elle rappelle qu’il convient de fournir une éducation accessible et de qualité, y compris une éducation numérique accessible. Elle invite la Commission à renforcer le rôle de la garantie pour l’enfance dans la garantie de l’égalité de traitement des enfants handicapés. Tout en saluant les références de la stratégie en faveur des droits des personnes handicapées aux défis auxquels sont confrontées les femmes handicapées, elle souligne que l’UE doit se concentrer davantage sur la lutte contre la violence (fondée sur le genre) et le harcèlement fondés sur le handicap.

6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 5. En mars 2021, la Commission a adopté la nouvelle stratégie pour les droits des personnes handicapées (2021-2030) (ci-après dénommée «stratégie en faveur des droits des personnes handicapées»). Elle soutient la mise en œuvre de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées (CNUDPH), tant au niveau de l’UE que des États membres, et cherche à intégrer le handicap dans toutes les politiques concernées de l’UE. Dans le cadre de ses activités visant à promouvoir l’égalité pour tous et l’égalité dans tous les sens du terme, la task force pour l’égalité mise en place par la Commission s’efforce d’intégrer la question du handicap dans tous les domaines d’action. La Commission s’est engagée à renforcer la boîte à outils pour une meilleure réglementation afin de renforcer le caractère inclusif des personnes handicapées et d’assurer la cohérence par rapport à la CNUDPH. L’un des principes généraux énoncés dans la communication du 29 avril 2021 relative à l’amélioration de la réglementation (ainsi que dans les lignes directrices correspondantes du 3 novembre 2021 et la boîte à outils) est de rendre le processus de consultation transparent pour les personnes concernées et pour le public, y compris les personnes handicapées.
Lors de l’adoption de la nouvelle législation et de son réexamen, la Commission s’efforcera d’assurer la cohérence par rapport à la CNUDPH. Afin de soutenir la mise en œuvre de cette stratégie et de la CNUDPH, l’UE continuera de promouvoir l’utilisation des fonds de l’UE par les États membres au titre du cadre financier pluriannuel 2021-2027 et les nouvelles possibilités de financement au titre de NextGenerationEU. L’instrument d’appui technique peut aider les États membres grâce à une expertise technique sur mesure. La Commission coopère étroitement avec les représentants des personnes handicapées et les consulte sur les questions liées à l’intégration du handicap dans les politiques et programmes de financement de l’UE.
Paragraphe 6. En vertu de la directive sur l’accessibilité du web[footnoteRef:1], tous les sites web du secteur public et les applications mobiles dans les États membres doivent être accessibles aux personnes handicapées. Une révision de la directive est en cours; elle devrait être achevée pour le 23 juin 2022. Une étude de la Commission[footnoteRef:2] examine comment améliorer l’accessibilité du web pour les personnes souffrant de handicaps cognitifs. [1:  	Directive (UE) 2016/2102]  [2:  	Site web de l’étude] 

Paragraphes 10, 14 et 21. Les défis et les réponses à y apporter concernant les personnes handicapées font l’objet d’un suivi régulier dans le cadre du Semestre européen, notamment dans les rapports par pays. En mars 2021, la Commission a adopté le plan d’action relatif au socle européen des droits sociaux, qui propose trois grands objectifs de l’UE pour 2030 et un tableau de bord social révisé, comprenant un nouvel indicateur clé pour surveiller l’écart en matière d’emploi des personnes handicapées. Ce nouvel indicateur permettra d’approfondir l’analyse des défis en la matière. En juin 2021, le Conseil européen s’est félicité des grands objectifs du plan d’action de l’UE. Les États membres fixent des objectifs nationaux pour contribuer à la réalisation des objectifs au niveau de l’UE. Des ventilations des indicateurs du tableau de bord social par statut de handicap seront utilisées pour compléter l’analyse, le cas échéant.
La Commission mettra en place un cadre pour le suivi de la mise en œuvre de la stratégie en faveur des personnes handicapées. Il comprendra un nouveau tableau de bord pour présenter les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la stratégie au niveau de l’UE et dans les États membres. La Commission élaborera une série de nouveaux indicateurs de handicap (de nature non budgétaire) assortis d’une feuille de route claire pour la mise en œuvre d’ici à 2023. Ce cadre continuera de contribuer au Semestre européen, au tableau de bord social et à la mise en œuvre des objectifs de développement durable. En se fondant sur une collecte de données plus complète, la Commission renforcera le suivi des handicaps dans le cadre du Semestre européen.
La nouvelle plateforme sur les personnes handicapées, créée par la Commission en octobre 2021[footnoteRef:3], renforcera le mécanisme de gouvernance de la coopération au niveau de l’UE afin de soutenir la mise en œuvre de la stratégie en faveur des droits des personnes handicapées et, le cas échéant, des stratégies nationales en faveur des personnes handicapées. Elle réunira les points de contact nationaux établis au titre de la CNUDPH, les organisations de personnes handicapées et la Commission. La présence en ligne de la plateforme offrira des informations accessibles sur toutes ses activités. [3:  	EUR-Lex] 

Paragraphe 11. La stratégie en faveur des droits des personnes handicapées appelle à renforcer la coopération entre les institutions de l’UE en matière de handicap, notamment en désignant des coordinateurs chargés des questions relatives au handicap pour les institutions, organes, agences et délégations de l’UE et pour leurs stratégies en faveur des personnes handicapées. À la Commission, les coordinateurs de l’égalité des différentes directions générales et les experts en handicap du groupe interservices sur le handicap soutiennent la mise en œuvre de la stratégie.
Paragraphe 25. La mise en œuvre du règlement général sur la protection des données (RGPD) est une priorité pour la Commission, comme le souligne le rapport de la Commission sur les deux premières années d’application du RGPD (COM/2020/264 final). Les données sensibles (telles que les données génétiques, les données biométriques à des fins uniques d’identification d’une personne et les données relatives à la santé) bénéficient d’un niveau de protection particulier. Sans préjudice du rôle de la Commission en tant que gardienne des traités, l’application du RGPD relève de la responsabilité des États membres, en particulier des autorités nationales de contrôle de la protection des données et des juridictions. Toute personne qui estime que ses droits au titre du RGPD ont été violés peut s’adresser à une autorité de protection des données, chargée notamment de fournir des informations sur l’exercice des droits des personnes concernées et d’enquêter sur les plaintes concernant les violations présumées du RGPD.
Paragraphe 32. Après les élections au Parlement européen de 2019, la Commission a publié un rapport présentant les meilleures pratiques pour aider les citoyens handicapés à participer aux élections. Dans son rapport de 2020 sur la citoyenneté de l’Union et dans sa stratégie en faveur des droits des personnes handicapées, la Commission a réaffirmé sa détermination à collaborer avec les États membres et le Parlement européen afin de garantir les droits politiques des personnes handicapées sur la base de l’égalité avec les autres personnes, et de veiller à ce que ce droit soit respecté lors des élections au Parlement européen de 2024. En 2023, la Commission établira un guide de bonnes pratiques électorales concernant les personnes handicapées, avec la participation du réseau de coopération européenne pour les élections et du groupe d’experts sur les questions électorales. Les travaux préparatoires débuteront en 2022. En outre, dans le cadre de la manifestation de haut niveau sur les élections annoncée dans le plan d’action pour la démocratie, la Commission discutera des pratiques en matière de démocratie inclusive afin de faire en sorte que les listes de candidats reflètent la diversité de nos sociétés. En outre, la Commission s’efforcera de répondre aux besoins des citoyens handicapés dans le recueil sur le vote électronique envisagé dans le cadre du plan d’action pour la démocratie européenne. Enfin, la Commission soutiendra la participation démocratique inclusive, y compris pour les personnes handicapées, par l’intermédiaire du programme «Citoyenneté, égalité, droits et valeurs» (CERV).
Paragraphes 22, 33 et 34. La CNUDPH, qui lie l’Union et les États membres conformément à leurs compétences respectives, contient, à son article 1er, une notion de handicap qui est utilisée dans la stratégie en faveur des droits des personnes handicapées et dans les politiques de l’UE. Dans le cadre de la stratégie, la Commission collaborera avec les États membres en vue d’étendre le champ d’application de la reconnaissance mutuelle du statut de personne handicapée dans des domaines tels que la mobilité de la main-d’œuvre et les prestations liées aux conditions de prestation de services.
L’une des initiatives phares de cette stratégie est la carte européenne du handicap, qui doit être proposée par la Commission d’ici la fin de 2023. La carte s’appuiera sur l’expérience du projet pilote en cours dans huit États membres et sur la carte européenne de stationnement pour personnes handicapées, en vue de sa reconnaissance dans tous les États membres. Les activités relatives à la reconnaissance du statut de handicap respecteront les compétences des États membres dans ce domaine.
Paragraphe 36. Conformément à l’accord politique provisoire sur la directive 1999/62/CE révisée relative à la taxation des poids lourds pour l’utilisation de certaines infrastructures (COM/2017/0275 final), les États membres seront autorisés, entre autres, à «prévoir des taux de péage réduits ou des droits d’usage, ou des exonérations de l’obligation de payer des péages ou des droits d’usage pour tout véhicule utilisé ou détenu par des personnes handicapées». Son adoption formelle par le Parlement européen et le Conseil est attendue pour le début de l’année 2022.
Paragraphe 37. La stratégie en faveur des droits des personnes handicapées rappelle que les personnes handicapées ont droit à l’égalité d’accès et à la non-discrimination dans le tourisme. La Commission s’est engagée à promouvoir davantage le développement d’un tourisme accessible, notamment par les villes, par l’intermédiaire du prix de la Capitale européenne du tourisme intelligent. La Commission travaille sur le parcours de transition du tourisme, afin de favoriser la transition écologique et numérique du tourisme, en tant que composante du futur programme européen pour le tourisme 2030-2050. Une organisation faîtière pour les personnes handicapées a participé au processus de co-création, lors duquel des questions d’accessibilité ont été soulevées. Les droits des passagers garantissent le droit à la non-discrimination dans l’accès au transport ainsi que le droit à une assistance gratuite pour les passagers handicapés et à mobilité réduite voyageant par avion, train, moyen de transport maritime ou autobus et autocar. La Commission a également recommandé de supprimer les obstacles à l’accessibilité dans le contexte des rénovations des bâtiments afin d’améliorer l’efficacité énergétique.
Paragraphe 38. En ce qui concerne le principe de subsidiarité, la Commission n’a pas l’intention de présenter une proposition en matière de droits des passagers spécifique aux transports urbains et ruraux. Les règles de l’UE sur les droits des voyageurs ferroviaires s’appliquent à tous les services ferroviaires. Toutefois, les États membres peuvent décider d’exempter certains services du champ d’application du règlement. Dans le règlement de refonte sur les droits des voyageurs ferroviaires, sur la base du principe de subsidiarité, les colégislateurs n’ont pas suivi la proposition de la Commission de ne pas autoriser de dérogations pour les services ferroviaires transfrontaliers urbains, suburbains et régionaux.
Les besoins des personnes handicapées utilisant les transports urbains ou ruraux sont déjà pris en compte dans une certaine mesure dans la législation existante de l’UE en matière de droits des passagers (par exemple, le règlement sur les droits des passagers par autobus et autocar, le règlement de refonte sur les droits des voyageurs ferroviaires renforçant les droits des personnes handicapées). En outre, les besoins des personnes handicapées utilisant les transports urbains ou ruraux seront également pris en considération dans plusieurs initiatives annoncées dans la stratégie de mobilité durable et intelligente de la Commission.
La Commission achève actuellement l’évaluation de la législation sur les droits des passagers voyageant par autobus et autocar et par voie d’eau, y compris les personnes handicapées. La Commission a lancé une analyse d’impact en 2021 en ce qui concerne la révision de la législation de l’UE relative aux droits des passagers, qui inclura également la législation relative aux droits des passagers voyageant par autobus et autocar et par voie d’eau. La Commission s’est également engagée à réviser le règlement sur les orientations de l’Union pour le développement du réseau transeuropéen de transport afin d’en améliorer l’accessibilité, y compris pour les personnes handicapées, éventuellement dans certaines plateformes de transport public urbain.
Paragraphes 40 et 45. Le cadre de coopération «AccessibleEU», qui doit être lancé en 2022, réunira les autorités nationales chargées de mettre en œuvre et de faire respecter les règles en matière d’accessibilité, ainsi que des experts et des professionnels de tous les domaines de l’accessibilité. Il permettra de partager les bonnes pratiques entre les secteurs, d’inspirer l’élaboration des politiques au niveau national et de l’UE et d’élaborer des outils et des normes pour faciliter la mise en œuvre de la législation de l’UE.
Paragraphes 47 et 49. La Commission a continuellement amélioré l’accessibilité de ses bâtiments, de ses environnements numériques et de ses communications. Dans sa stratégie en faveur des droits des personnes handicapées, la Commission s’est engagée à garantir l’accessibilité de tous les bâtiments nouvellement occupés de la Commission et à veiller à ce que, d’ici à 2030, tous les bâtiments de la Commission respectent les normes européennes en matière d’accessibilité, sous réserve des éventuelles exigences en matière d’urbanisme des pays d’accueil. La Commission s’est également engagée à garantir l’accessibilité des lieux où ses manifestations sont organisées.
La Commission s’est également engagée à adopter, en 2021, un plan d’action sur l’accessibilité du web, qui sera partagé et mis en avant dans l’ensemble des institutions, organes et agences de l’UE en vue de garantir que les sites web des institutions européennes, les documents qui y sont publiés et les plateformes en ligne respectent les normes européennes en matière d’accessibilité, D’ici à 2023, la Commission améliorera également l’accessibilité de ses communications audiovisuelles, de ses services de conception graphique, de ses publications et de ses manifestations, y compris, le cas échéant, l’interprétation en langue des signes et les documents en format «facile à lire». Elle assurera la formation du personnel et soutiendra l’apprentissage de l’interprétation en langue des signes internationale.
Paragraphes 55 et 59. La stratégie en faveur des droits des personnes handicapées réaffirme que les personnes handicapées ont droit à une protection contre toute forme de discrimination et de violence. Des politiques multidimensionnelles sont nécessaires pour mieux soutenir les personnes handicapées et protéger leur sécurité dans toutes les situations. L’UE a mis en place un mécanisme juridique solide pour assurer une meilleure protection contre la violence et la criminalité. La Commission mènera des actions ciblées dans le cadre de la stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes 2020-2025 et de la stratégie de l’UE sur les droits de l’enfant, y compris le renforcement des capacités des professionnels et des campagnes de sensibilisation. En outre, la Commission veillera à intégrer les aspects de la violence et des abus liés au handicap dans les futures politiques pertinentes de l’UE. Les mesures devraient comprendre un suivi des institutions et une identification et des enquêtes systématiques en cas de violences, de crimes ou d’abus. Comme prévu dans la stratégie en faveur des droits des personnes handicapées et dans son avis sur le document de programmation de l’Agence pour la période 2022-2024, la Commission invite l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne à examiner la situation des personnes handicapées vivant dans des institutions en ce qui concerne la violence, les abus et la torture.
Paragraphe 56. Dans l’attente de l’adoption par le Conseil d’une proposition de directive de la Commission sur l’égalité de traitement (COM/2008/0426), les inégalités persistantes et la discrimination soulignent la nécessité de progresser encore dans la législation de l’UE. Par conséquent, la Commission soutient tous les efforts, juridiquement et politiquement, visant à obtenir l’unanimité requise au sein du Conseil pour adopter la directive, et coopère étroitement avec les présidences du Conseil en vue de la réalisation de cet objectif. L’adoption de cette directive renforcerait la protection juridique des personnes handicapées contre la discrimination dans les domaines de la protection sociale, de l’éducation et de l’accès aux biens et aux services, y compris au logement.
La construction d’une Union de l’égalité pour tous est une priorité pour la Commission. En 2020-2021, la Commission a adopté plusieurs stratégies spécifiques pour progresser sur cette priorité, notamment la stratégie en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes, le plan d’action de l’UE contre le racisme, le nouveau cadre stratégique de l’UE pour l’égalité, l’inclusion et la participation des Roms, la toute première stratégie en faveur de l’égalité de traitement à l’égard des personnes LGBTIQ; et la stratégie en faveur des droits des personnes handicapées. La Commission a également l’intention de présenter, en 2022, une proposition visant à renforcer le rôle et l’indépendance des organismes de promotion de l’égalité en ce qui concerne la manière dont ils interviennent pour tous les motifs de discrimination et dans tous les domaines couverts par les règles de l’UE en matière d’égalité.
Paragraphe 58. Les personnes handicapées devraient avoir un accès effectif à la justice, y compris par la mise à disposition d’aménagements adéquats. Dans sa stratégie en faveur des droits des personnes handicapées, la Commission s’engage à fournir aux États membres des orientations sur l’accès des personnes handicapées à la justice dans l’UE, en s’appuyant sur les orientations internationales fournies par les Nations unies. Outre les règles de l’UE visant à améliorer l’accessibilité, la Commission s’engage également, dans la stratégie en faveur des droits des personnes handicapées et dans la stratégie européenne de formation judiciaire, à renforcer la formation des professionnels du droit en matière de protection des personnes handicapées.
Paragraphe 72. La stratégie en faveur des droits des personnes handicapées encourage une perspective intersectionnelle, en s’attaquant aux obstacles spécifiques rencontrés par les personnes handicapées à l’intersection des identités (sexe, race ou origine ethnique, orientation sexuelle, religion ou croyances) ou en raison d’une situation socio-économique ou autre vulnérable, dans les domaines couverts, notamment grâce à une meilleure collecte de données.
Paragraphe 73. La Commission encourage et soutient les entreprises sociales, y compris celles qui emploient des personnes handicapées. Le financement au titre du FSE+ 2021-2027 continuera de cofinancer des actions pertinentes et de soutenir l’innovation sociale au niveau de l’UE et des États membres [par l’intermédiaire du volet EaSI (programme pour l’emploi et l’innovation sociale) du FSE+ (Fonds social européen plus)]. La Commission a également lancé un projet de deux ans intitulé «Better Incubation», qui encouragera les pépinières d’entreprises traditionnelles à adapter leur offre aux spécificités des entrepreneurs issus de groupes vulnérables, y compris les personnes handicapées, et les entrepreneurs sociaux. La Commission étudiera plus avant les voies d’accès au marché du travail ouvert pour les personnes handicapées, dans lequel l’économie sociale est un acteur important. Les organisations de l’économie sociale créent des possibilités d’emploi grâce à l’entrepreneuriat collectif et à la formation, au travail et à l’intégration sociale des personnes et des minorités défavorisées. La Commission veillera à ce que le plan d’action en faveur de l’économie sociale, qui doit être présenté en 2021, comprenne des possibilités liées aux personnes handicapées, aux femmes et aux autres groupes marginalisés sur le marché du travail.
Paragraphes 78 et 83. En mars 2021, la Commission a publié un rapport sur l’application de la directive sur l’égalité de traitement en matière d’emploi, qui s’appuie notamment sur les informations transmises à la Commission par les organisations de la société civile, notamment la représentation des personnes handicapées.
En ce qui concerne également les défis recensés dans ce rapport, la Commission présentera en 2022 un ensemble de mesures visant à améliorer les perspectives des personnes handicapées sur le marché du travail, en vue d’une coopération avec le réseau européen des services publics de l’emploi, les partenaires sociaux et les organisations de personnes handicapées. Il fournira des orientations et soutiendra l’apprentissage mutuel sur le renforcement des capacités des services de l’emploi et de l’intégration, la promotion des perspectives d’embauche par des actions positives et la lutte contre les stéréotypes, la mise en place d’aménagements raisonnables, la garantie de la santé et de la sécurité au travail et des programmes de réadaptation professionnelle.
La Commission soutient les États membres dans la mise en œuvre des lignes directrices pour l’emploi pertinentes dans le cadre du Semestre européen et surveille le nouvel indicateur relatif à l’écart en matière d’emploi des personnes handicapées, qui figure dans le tableau de bord social révisé proposé dans le plan d’action relatif au socle européen des droits sociaux. La Commission encourage également l’utilisation des fonds de l’UE et le soutien aux réformes dans les États membres afin de contribuer à accroître les possibilités sur le marché du travail pour les personnes handicapées.
Paragraphes 19 et 63. La vie en autonomie nécessite une palette de services différenciée, qui garantisse la qualité, l’accessibilité et le caractère abordable, soit fondée sur la communauté et la famille, soit centrée sur la personne et offre un choix aux personnes handicapées et à leur famille. D’ici à 2023, la Commission publiera des orientations recommandant aux États membres d’améliorer l’autonomie et l’inclusion dans la société. D’ici à 2024, la Commission présentera également un cadre pour les services sociaux d’excellence destinés aux personnes handicapées, afin d’améliorer la prestation des services s’adressant aux personnes handicapées et de renforcer l’attrait des emplois dans ce domaine. Cette démarche s’appuiera sur le cadre européen volontaire existant pour la qualité des services sociaux.
Dans son discours sur l’état de l’Union de 2021, la présidente von der Leyen a annoncé une stratégie européenne de soins visant à aider les hommes et les femmes à trouver les meilleurs soins possibles et le meilleur équilibre de vie. La stratégie, qui sera publiée en 2022, établira un cadre pour les réformes visant à orienter le développement de soins de longue durée durables garantissant à tous un accès meilleur et plus abordable à des services de qualité. Elle portera également sur l’éducation et l’accueil des enfants, en accordant une attention particulière aux enfants handicapés et à ceux issus de groupes défavorisés.
La Commission continuera à soutenir les autorités nationales, régionales et locales dans leurs efforts en faveur de la désinstitutionnalisation et de l’autonomie, y compris au moyen des fonds en gestion partagée 2021-2027, de la facilité pour la reprise et la résilience, de la vague de rénovations et de l’instrument d’assistance technique.
Paragraphe 88. La Commission adoptera une nouvelle stratégie en matière de ressources humaines qui comprendra des actions visant à promouvoir la diversité et l’inclusion des personnes handicapées. Elle inclura des actions visant à stimuler le recrutement effectif et les perspectives de carrière de personnes handicapées et à créer des environnements de travail inclusifs, en renforçant l’engagement qu’elle a pris en tant qu’employeur de promouvoir la diversité et l’égalité tout en faisant en sorte que l’accessibilité et des aménagements raisonnables soient prévus. L’Office pour la diversité et l’inclusion récemment créé supervisera l’élaboration et la mise en œuvre des mesures pertinentes et contribuera à faire progresser la diversité, l’égalité et l’inclusion dans tous les services de la Commission. La Commission suggère que l’Office européen de sélection du personnel (EPSO) complète ces efforts en collaboration avec d’autres organes ou institutions de l’UE opérant des recrutements.
Conformément au statut des fonctionnaires de l’UE, le processus de sélection et de recrutement des institutions de l’UE est fondé sur le mérite et applique une politique d’égalité des chances. L’approche proactive et les mesures nécessaires pour promouvoir une plus grande diversité seront compatibles avec ce cadre.
Paragraphes 91, 92 et 94. Le financement de l’UE soutient des domaines tels que la désinstitutionnalisation et l’autonomie, l’inclusion socio-économique des personnes handicapées, l’accessibilité, l’accès aux services, l’éducation inclusive, les soins de santé et la culture.
Le règlement portant dispositions communes pour la période 2021-2027, qui s’applique à huit Fonds[footnoteRef:4], établit des principes horizontaux visant à garantir le respect des droits fondamentaux, l’égalité et la non-discrimination. L’accessibilité pour les personnes handicapées doit notamment être prise en compte dans l’élaboration et la mise en œuvre des programmes des États membres. [4:  	Le Fonds européen de développement régional, le Fonds social européen plus, le Fonds de cohésion, le Fonds 	pour une transition juste, le Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, le Fonds «Asile, 	migration et intégration», le Fonds pour la sécurité intérieure et l’instrument relatif à la gestion des frontières 	et aux visas.] 

Au cours de la période 2021-2027, la promotion de la désinstitutionnalisation et de l’inclusion dans la communauté demeure une priorité pour les fonds de la politique de cohésion. Ces fonds devraient être mis en œuvre de manière à favoriser le passage d’une prise en charge institutionnelle à une prise en charge familiale et de proximité. Le règlement portant dispositions communes comprend notamment des «conditions favorisantes horizontales», conformément à la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et à la CNUDPH. Les investissements devraient soutenir des services de vie autonome et de proximité. Les États membres sont tenus de disposer d’un cadre national pour garantir la mise en œuvre de la CNUDPH, comprenant des objectifs assortis de jalons mesurables, et de dispositions spécifiques visant à garantir que la politique, la législation et les normes en matière d’accessibilité sont dûment prises en compte dans les programmes.
En outre, le règlement exige que les États membres mettent en place des cadres stratégiques nationaux ou régionaux et des mesures visant à prévenir et à combattre la ségrégation dans tous les domaines, à garantir l’inclusion sociale et la réduction de la pauvreté, et à promouvoir le passage d’une prise en charge institutionnelle à une prise en charge de proximité. En outre, le cadre législatif prévoit que les Fonds ne devraient pas soutenir des actions qui contribuent à quelque forme de ségrégation ou d’exclusion que ce soit. Lors du financement des infrastructures, il convient de garantir l’accessibilité pour les personnes handicapées.
La Commission continuera à suivre de près la mise en œuvre des programmes soutenus par le financement de la politique de cohésion dans les États membres, y compris le respect des conditions favorisantes, au moyen de réunions du comité de suivi, de réunions d’examen annuel et de réunions techniques.
Paragraphe 95. L’accord politique sur la politique agricole commune (PAC) 2023-2027 comprend un objectif spécifique visant à promouvoir l’emploi, la croissance, l’égalité des sexes, y compris la participation des femmes et l’inclusion sociale. Les États membres seront tenus d’organiser des partenariats avec les autorités régionales et locales compétentes, les représentants de la société civile et les parties prenantes concernées promouvant l’inclusion sociale, les droits fondamentaux, l’égalité entre les hommes et les femmes et la non-discrimination, dans le cadre de l’élaboration des plans stratégiques relevant de la PAC.
La vision à long terme pour les zones rurales de l’UE comprend une initiative phare sur la résilience sociale et les femmes dans les zones rurales. La Commission continuera de soutenir les travaux des États membres visant à améliorer la disponibilité, l’accessibilité et le caractère abordable de services d’éducation et de soins de qualité dans les zones rurales, y compris pour les personnes handicapées, au moyen d’investissements réalisés notamment par le Fonds européen agricole pour le développement rural.
Dans le cadre de la politique de cohésion 2021-2027, un nouvel objectif politique dénommé «une Europe plus proche des citoyens» offre des possibilités d’investissement dans les zones rurales afin de renforcer leur résilience et leur inclusion. Cela peut répondre aux besoins des personnes handicapées au moyen de mesures visant à faciliter l’accès aux services sociaux, éducatifs et de soins de santé.
Paragraphe 99. Le programme Horizon Europe (pôle «Santé») couvre les questions de santé liées aux handicaps et aux blessures. Il répond également aux besoins de santé des personnes se trouvant à des stades vulnérables de leur vie, y compris les personnes handicapées. Il améliorera également la compréhension des mécanismes en matière de santé et des facteurs de risque déterminés par l’environnement physique. Le projet «ENLIGHTENme» d’Horizon 2020 recueille des données pour évaluer l’incidence de la lumière artificielle sur la santé humaine et le bien-être.
Paragraphe 100. Dans l’UE, les indicateurs relatifs à la pauvreté et à l’exclusion sociale, aux conditions de vie et à la santé sont déjà ventilés par sexe, âge et handicap. En ce qui concerne le suivi dans d’autres domaines, la stratégie de collecte de données de l’UE prévoit l’inclusion d’une variable sur le handicap dans toutes les enquêtes sociales existantes de l’UE (enquête sur les forces de travail, statistiques de l’UE sur le revenu et les conditions de vie, enquête sur l’éducation des adultes, enquête européenne par interview sur la santé, enquête sur les technologies de l’information et de la communication, enquête sur le budget des ménages et enquête sur l’emploi du temps). Cela permettra de disposer de données comparables et fiables pour mesurer l’écart entre les personnes handicapées et non handicapées dans divers domaines de la vie, tels que l’emploi, l’éducation, la pauvreté et l’exclusion sociale, les conditions de vie, la santé et l’utilisation des nouvelles technologies de communication.
Paragraphe 103. Le Conseil a adopté la recommandation du Conseil instituant une garantie européenne pour l’enfance en juin 2021. Les États membres devraient élaborer des plans d’action nationaux pour sa mise en œuvre d’ici mars 2022, en tenant compte des désavantages spécifiques des enfants handicapés. Il est notamment recommandé aux États membres d’adapter les installations et le matériel éducatif et de fournir la réponse la plus appropriée aux besoins spécifiques des enfants handicapés, au moyen de méthodes d’enseignement et d’apprentissage inclusives, y compris par la mise à disposition d’enseignants et d’autres professionnels qualifiés. Il est également recommandé aux États membres de garantir un accès effectif et gratuit à des soins de santé de qualité pour les enfants dans le besoin, avec des services ciblés pour les enfants handicapés. Les États membres peuvent utiliser les fonds de l’UE pour mettre en œuvre la garantie pour l’enfance, notamment grâce au soutien du Fonds social européen plus (les États membres sont tenus d’allouer des ressources spécifiques du FSE+ à la mise en œuvre de la garantie pour l’enfance et à la lutte contre la pauvreté infantile), ainsi qu’au moyen d’autres instruments de financement tels que l’instrument de soutien technique.
Dans sa stratégie en faveur des droits des personnes handicapées, la Commission s’est engagée à aider les États membres à poursuivre le développement de leurs systèmes de formation des enseignants afin de remédier aux pénuries d’enseignants dans le domaine de l’éducation répondant à des besoins spéciaux et d’améliorer les compétences de tous les professionnels de l’éducation afin de gérer la diversité et l’éducation inclusive en classe. L’éducation inclusive est l’une des priorités stratégiques de l’espace européen de l’éducation et des initiatives connexes telles que la boîte à outils pour une petite enfance inclusive ou le «passeport pour la réussite scolaire». Compte tenu de la pandémie de COVID-19, la Commission a présenté un plan d’action en matière d’éducation numérique (2021-2027) afin de fournir à tous les apprenants une éducation numérique de qualité, inclusive et accessible.
L’inclusion des personnes confrontées à des obstacles liés à l’accès ou moins favorisées dans les domaines de l’éducation, de la formation et de l’animation socio-éducative est également un objectif clé de l’initiative de la Commission en faveur d’une stratégie de l’UE en faveur de la jeunesse 2019-2027 et des objectifs pour la jeunesse européenne. L’inclusion et la diversité sont des priorités horizontales du programme Erasmus+ et du corps européen de solidarité. En octobre 2021, la Commission a adopté un cadre visant à accroître le caractère inclusif et la diversité du programme Erasmus+ et du corps européen de solidarité pour la période 2021-2027, y compris pour les personnes handicapées. La Commission a également publié une «Stratégie d’inclusion et de diversité»[footnoteRef:5] en avril 2021. [5:  	Lignes directrices de mise en œuvre – Stratégie d’inclusion et de diversité d’Erasmus+ et du corps européen de solidarité] 

Paragraphe 104. L’approche européenne des microcertifications pour l’apprentissage tout au long de la vie et l’employabilité vise à élargir les possibilités d’apprentissage pour les individus, à soutenir la préparation des fournisseurs de microcertifications, à favoriser l’inclusion et l’égalité des chances pour un large éventail d’apprenants, y compris les groupes vulnérables et les personnes handicapées. La Commission présentera une initiative sur les microcertifications avant la fin de 2021.
Paragraphes 113 et 114. La stratégie en faveur des droits des personnes handicapées applique une approche d’intégration de la dimension de genre fondée sur le concept d’intersectionnalité. Cette approche est appliquée dans les autres stratégies de l’Union pour l’égalité, y compris la stratégie pour l’égalité entre les hommes et les femmes. Ces stratégies sont alignées pour faire en sorte que les multiples formes de discrimination, telles que la discrimination dont sont victimes les femmes et les filles handicapées, soient abordées dans le cadre des travaux de la Commission en faveur d’une Europe équitable pour tous. La dimension de genre est prise en compte dans la stratégie en faveur des droits des personnes handicapées (par exemple en ce qui concerne l’emploi, les soins et la prévention de la violence). La Commission reste déterminée à garantir des possibilités de financement pour les projets et les organisations qui luttent contre la discrimination, notamment dans le cadre du programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs».
Paragraphe 115. La Commission s’est engagée à lutter contre la violence à l’égard des femmes, y compris des femmes et des filles handicapées. L’une des principales priorités de la Commission reste de soutenir la finalisation de l’adhésion de l’UE à la convention d’Istanbul du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique. Comme annoncé dans la stratégie pour l’égalité entre les hommes et les femmes, la Commission présentera également des mesures législatives visant à atteindre les objectifs de la convention d’Istanbul dans le cadre des compétences de l’UE. La Commission proposera une vaste directive sur la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, axée sur la prévention, la protection, le soutien et l’accès à la justice, ainsi que sur la criminalisation de formes spécifiques de violence à l’égard des femmes et de violence domestique, sur la base de l’article 83, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE). En outre, la Commission proposera de déclencher une décision du Conseil visant à étendre la liste des «infractions pénales de l’UE» mentionnée à l’article 83, paragraphe 1, du TFUE aux crimes de haine et aux discours haineux. Le Conseil devra alors statuer à l’unanimité. Si tel est le cas, la Commission serait en mesure de proposer une criminalisation au niveau de l’UE des discours et crimes haineux, y compris sur la base du sexe et de l’orientation sexuelle.
La directive sur les droits des victimes établit un ensemble de droits pour toutes les victimes de toutes les infractions, y compris en ce qui concerne le droit à l’aide. La Commission travaille actuellement à la mise en œuvre de la stratégie de l’UE sur les droits des victimes (2020-2025), y compris l’évaluation de la directive sur les droits des victimes. La Commission évaluera quelles autres mesures sont nécessaires pour faire en sorte que les victimes puissent pleinement exercer leurs droits, notamment en proposant des mesures législatives d’ici la fin de 2022.
Paragraphe 119. Le train de mesures visant à améliorer les résultats des personnes handicapées sur le marché du travail, que la Commission présentera en 2022, tiendra compte des obstacles rencontrés par les femmes handicapées. Cela viendra compléter d’autres initiatives visant à promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes, telles que la stratégie 2020-2025 en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes, ainsi que la directive sur l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée adoptée en 2019. La stratégie européenne en matière de soins (prévue pour 2022) contribuera également à combler l’écart entre les hommes et les femmes en matière d’emploi, à accroître l’autonomisation des femmes et à contribuer à l’égalité entre les femmes et les hommes, notamment en révisant les objectifs de Barcelone pour des services de garde d’enfants abordables et de qualité et en établissant un cadre pour des réformes politiques visant à orienter le développement de soins de longue durée durables garantissant un meilleur accès à des services de qualité pour les personnes dans le besoin.

